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LES CONSEQUENCES DU COVID-19 

Une opportunite pour assumer nos responsabilites envers les futures generations

Les sacrifices de nos communautés ne peuvent pas passer inaperçus. 

Nous, les dirigeants des collectivités locales et régionales du monde entier, regardons 
vers l’avenir, bien conscients que nos villes, villages et territoires ne seront plus

 jamais les mêmes au lendemain de cette crise.



LES CONSEQUENCES DU COVID-19 

Une opportunite pour assumer nos responsabilites envers les futures 
generations 
 
Les gouvernements locaux et régionaux, alliés à l’avant-garde et garants de la 
solidarité 

Dans un contexte de défis universels sans précédent, nous, gouvernements locaux 
et régionaux du monde entier, nous trouvons en première ligne des efforts à réaliser 
pour surmonter ces moments difficiles, en tant qu’alliés des autres sphères de gou-
vernement, de la communauté scientifique, et en tant qu’acteurs mondiaux forts d’un 
important pouvoir de transformation et de convocation. 

Cette pandémie a galvanisé l’importance de notre rôle de sensibilisation du public et 
de maintien des services publics essentiels et de leur bon fonctionnement. Elle a requis 
la mise en place rapide de services nouveaux et adaptés afin de soutenir les mesures 
sanitaires, tout en garantissant la protection des agents publics qui travaillent dans ces 
secteurs. 

En outre, nous menons des efforts spécifiques pour soutenir les populations les plus 
vulnérables dans nos villes ; nous encourageons la solidarité entre les territoires ; et 
nous mettons en place des mesures pour lutter contre la discrimination, l’exclusion et 
toute forme d’inégalité. 

La solidarité est devenue un gage de sécurité et elle doit guider les transformations 
dont nous avons besoin. Les gouvernements locaux et régionaux ont démontré leur 
capacité à promouvoir cette solidarité et en être les garants à l’échelle nationale et in-
ternationale.

Les sacrifices de nos communautés ne peuvent pas passer inaperçus

Tandis que nous améliorons nos réponses aux défis sanitaires, qui requièrent actuelle-
ment notre pleine attention, nous devons également nous centrer sur la façon d’éviter 
que cette crise sanitaire ne se transforme en crise sociale mondiale. 

Dirigeant·e·s des gouvernements locaux et régionaux du monde, nous sommes pleine-
ment conscient·e·s que nos villes et nos territoires ne seront plus jamais les mêmes à 
la suite de cette crise. 

DECALOGUE DES GOUVERNEMENTS LOCAUX ET REGIONAUX 
POUR L’ERE POST-COVID-19



En effet, cette crise remet en cause nombre de nos modèles et met en exergue les 
nombreuses lacunes dont nous avions déjà conscience, comme par exemple, le besoin 
de préserver la prestation de services publics, en particulier les soins de santé pour les 
citoyen·ne·s, la nécessité de réduire la brèche numérique pour faciliter l’éducation des 
enfants et le télétravail, l’urgence de garantir un logement convenable et des services 
essentiels pour les populations les plus vulnérables, et d’assurer leurs moyens de sub-
sistance.

Cette crise a frappé de plein fouet les populations les plus vulnérables et invisibles. Les 
migrant·e·s en particulier, mais aussi les personnes vivant et travaillant dans des con-
ditions informelles, surtout les femmes, sont confronté·e·s à une fragilité supplémen-
taire, au-delà de la pandémie elle-même. 

Depuis le début de cette pandémie, nous encourageons l’apprentissage collectif et nous 
continuerons de le faire, posant des questions aptes à susciter une réflexion qui guid-
era nos actions, non seulement pour la suite immédiate de la crise, mais aussi au-delà 
de la phase initiale de récupération post-COVID-19. Nous, gouvernements locaux et 
régionaux, continuerons de travailler sans relâche, d’apprendre les uns des autres, de 
nous soutenir mutuellement en tant que système mondial de villes, gouvernements 
locaux et régionaux, afin de poursuivre le dialogue avec nos communautés sur l’avenir 
que nous voulons. 

Les ODD, cadre de transformation

Les sacrifices réalisés impacteront les générations futures ; les dettes et investisse-
ments doivent être accompagnés de plans robustes pour un avenir durable. Les princi-
pes inclus dans l’Agenda 2030 et les ODD restent, plus que jamais, une référence valide 
pour cadrer les mesures transformationnelles à apporter. 

Nous avons conscience que la seule façon d’avancer est par le biais de la co-création 
avec nos communautés et les acteurs locaux, y compris le secteur privé, et la pleine 
collaboration des différentes sphères de gouvernement. 

Nous sommes convaincu·e·s qu’un système fort de gouvernance multilatérale et qu’une 
nouvelle culture de gouvernance collaborative, qui peuvent guider les prochaines étapes 
dans un contexte interconnecté, sont nécessaires. C’est pourquoi nous présentons une 
série de mesures pour l’après-crise. 
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DECALOGUE DES GOUVERNEMENTS LOCAUX ET REGIONAUX 
POUR L’ERE POST-COVID-19

1.  La garantie des services publics

Développer de solides systèmes de soins médicaux universels, soutenus par une solide 
prestation de services essentiels. 

Protéger les systèmes de prestation de services locaux qui continueront à fonctionner, 
même dans des conjonctures adverses. 

Partout dans le monde, les transports publics garantissent que les travailleurs essenti-
els puissent se rendre à leur lieu de travail et sont essentiels pour garantir les besoins 
de base de la population. Il est donc crucial de s’assurer que ces services reçoivent les 
ressources nécessaires à l’avenir. 

Garantir le droit au logement convenable pour tou·te·s et des systèmes de logement 
inclusif est crucial pour la préparation aux crises et au-delà. Si nous sommes capables 
de garantir le droit au logement à nos populations au milieu de la pandémie, nous ne 
pouvons pas retourner en arrière après la crise. 

La suite de cette crise ou la « nouvelle normalité » devra lutter contre les inégalités en 
protégeant les biens communs et les nécessités essentielles, comme le logement, l’ac-
cès à l’eau et à l’énergie, en garantissant qu’ils ne soient pas soumis à la spéculation, 
afin que tou·te·s les citoyen·ne·s puissent bénéficier d’un accès équitable. La science 
peut s’avérer être un outil essentiel pour garantir ces besoins de base pour tou·te·s et 
il sera crucial d’encourager la relation entre la science et les biens communs, pour ne 
laisser personne pour compte.

Garantir l’accès à Internet pour tou·te·s comme service essentiel, comme outil d’accès 
non seulement à l’information, mais aussi à d’autres services essentiels, tels que l’éd-
ucation, afin de ne laisser personne pour compte.  

2. Mesures de soutien financier

Adopter des mécanismes de soutien financier qui permettent aux gouvernements lo-
caux et régionaux de continuer à travailler en première ligne pour leurs communautés, 
pendant la crise et la phase de récupération post-COVID-19. 

Développer des mesures de relance à l’échelle nationale, qui garantiront la cohérence 
et la durabilité des services essentiels même lorsque les revenus des gouvernements 
locaux et régionaux sont réduits. 
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Un fonds de soutien municipal / territorial international peut débloquer des fonds à la 
fois pour les situations d’urgence et pour la reconstruction. 

3. Des modèles de consommation et de production mondiales axés sur la 
proximité 

Les modèles de production de proximité devront être encouragés et prendre en compte 
le secteur informel, les petites entreprises et les start-ups, nous permettant de stimuler 
l’innovation inclusive. 

La pandémie a mis en lumière le modèle de consommation de nombreuses villes, qui 
dépendent à outrance du tourisme et de système de production délocalisée qui ne sont 
pas durables. Il sera crucial de rééquilibrer le lien entre croissance économique, envi-
ronnement et priorités publiques.  

Réévaluer le lien entre technologie, inclusion et croissance économique, en dévelop-
pant des alternatives technologiques accessibles à tou·te·s. La technologie et les droits 
numériques doivent aller de pair. 

Une approche territoriale des systèmes alimentaires devra garantir non seulement la 
sécurité, mais également des modèles plus durables, qui permettront à de nombreux 
petits producteurs respectueux de l’environnement de redonner vie à nos territoires, 
encourageant par là-même la création d’emploi et le développement local.

4. Un « green deal » mondial

Il est essentiel que les mesures nécessaires pour lutter contre le changement climatique 
se poursuivent dans le monde post-COVID-19. Nous devons garantir que les mesures 
prises pour relancer l’économie ne prennent pas le pas sur les préoccupations légitimes 
quant à l’environnement. 

La réponse au COVID-19 doit inclure un « green deal » mondial qui rendra nos commu-
nautés plus résilientes face à de futures épidémies et pour ce faire, il faudra retrouver 
une pleine activité économique par le biais de modèles durables.  

Encourager le télétravail à plus grande échelle peut nous permettre de réduire les émis-
sions, de contribuer à des modèles de mobilité plus durables, et de réconcilier la vie 
professionnelle et personnelle. 
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5. Nouvelle citoyenneté et nouvelles libertés pour un renouveau démocra-
tique

Il n’existe pas de fausse dichotomie entre sécurité et santé, ou vie privée et libertés 
civiles. Les droits humains et civils doivent être maintenus comme pierres angulaires de 
nos sociétés partout dans le monde. Une démocratie locale consolidée peut faire office 
de gardienne de ces valeurs.
Les gouvernements à tous les niveaux devront s’assurer sur le recueil de données et le 
développement de l’intelligence artificielle soient utilisés pour le bien commun et que 
les droits soient garantis, grâce à l’implication des communautés et au service de so-
ciétés démocratiques. La technologie le permet, et ceci devra nous servir de cadre une 
fois la crise finie.  

Il est essentiel de nous assurer que notre récupération se réalise avec les populations 
les plus vulnérables, et non pas contre elles, en luttant contre les représentations 
faussées de la réalité et en garantissant une approche fondée sur les droits pour les 
conséquences de la pandémie.

6. Génération égalité
Le temps est venu d’inclure un cadre d’égalité dans la planification urbaine, la législa-
tion et le développement. Le temps est venu de garantir la pleine inclusion et la pleine 
participation des femmes et des filles à la vie politique et au tissu social des villes et 
des régions. 

Près d’une femme sur cinq dans le monde a été victime de violence l’année dernière. La 
pandémie a exacerbé cette réalité pour de nombreuses femmes, et il est vital de mettre 
en place des réponses à la violence de genre pour protéger les femmes dans le monde 
et assurer leur accès aux services essentiels. 

Les filets de protection sociale doivent être étendus pour garantir une protection spé-
ciale à des groupes requérant des besoins spécifiques, comme les jeunes garçons et 
filles, les personnes âgées et les personnes handicapées.

7. Des territoires soucieux de leurs prestataires de services publics
La crise a souligné l’importance de protéger les agents publics. C’est aux gouverne-
ments locaux et régionaux de prendre soin de celles et ceux qui travaillent chaque jour 
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à fournir les services de base pour nos communautés ; c’est à nous de valoriser leurs 
contributions à la société, de garantir un travail décent et d’encourager un modèle de 
production axé sur l’humain et qui place la prestation et les prestataires de services, 
au premier plan.  

En outre, il est impératif de reconnaître le travail, principalement réalisé par les femmes 
dans le secteur des soins, qui est souvent sous-payé, voire non rémunéré. Les soins 
qu’elles prodiguent représentent non seulement un filet de sécurité indispensable, mais 
aussi une contribution essentielle à nos économies. 

8. La culture comme antidote des effets secondaires

Les acteurs et secteurs culturels ont répondu à la crise en offrant des contenus inspi-
rants essentiels qui nous aident. Les personnes se sont tournées vers la culture pour 
créer du sens, faire preuve de solidarité et améliorer le moral général. Il n’y a pas de 
meilleure démonstration de l’importance de consolider la culture en tant que quatrième 
pilier du développement durable. A la suite de cette crise, il faudra également mener 
une réflexion sur la façon dont les communautés interagissent avec la culture et y ont 
accès.

Le secteur culturel dans son ensemble devra recevoir une attention particulière, car sa 
durabilité financière est en jeu.

La lutte contre les inégalités sera plus importante que jamais : il faudra développer 
davantage les programmes concernant le patrimoine, la créativité et la diversité, en 
les rendant accessibles à tou·te·s (c’est-à-dire en mettant en œuvre les droits culturels 
à l’échelle locale) et en nourrissant les réflexions sur les valeurs qui rassemblent l’hu-
manité.

9. Un système interurbain

Un système international, fondé sur la force des villes et des gouvernements locaux, 
qui apprend et définit des politiques conjointement, soutenu par des associations con-
solidées qui nous aideront à multiplier nos actions. Ce système placera la solidarité et la 
démocratie locale en son cœur, définissant par là-même le renforcement de la solidarité 
et des capacités comme l’épine dorsale de l’humanité. 
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10.  Le multilatéralisme de nouvelle génération 

Nous avons besoin d’un plan mondial. Les mesures internationales qui sont étendues, 
inclusives et efficaces à l’heure de parvenir à tous les territoires, ne peuvent être at-
teintes que par une solide gouvernance internationale et régionale, et par la consolida-
tion des systèmes afin de répondre aux défis à venir. 

En vue de futures pandémies, nous avons besoin d’une Organisation mondiale de la 
santé solide et dotée d’une gouvernance multipartite, avec la capacité de faciliter l’ap-
provisionnement en fournitures médicales, tests et équipement de protection individu-
elle. 

La subsidiarité est nécessaire pour le succès des actions à tous les niveaux. Le dialogue 
entre toutes les sphères de gouvernement et une décentralisation effective doivent être 
maintenus pour garantir que les besoins et demandes des citoyen·ne·s sont bien pris en 
compte dans tous les mécanismes de gouvernance, et reflètent la réalité sur le terrain. 

Rassembler toutes les parties prenantes est essentiel à une approche holistique des 
situations d’urgence auxquelles nous faisons face, et devrons faire face à l’avenir. Ces 
approches ne doivent pas affecter négativement les droits individuels et collectifs, qui 
sont la colonne vertébrale des démocraties. 

Plus que jamais, la coopération internationale se révèle cruciale pour répondre à la 
pandémie actuelle, et elle le sera d’autant plus par la suite. Il sera de première impor-
tance de garantir les échanges de connaissances et d’expériences, par le biais de la 
coopération décentralisée, afin de reconstruire de façon meilleure, consolidée, et plus 
inclusive, après cette pandémie. Les gouvernements locaux doivent être les garants de 
cette solidarité internationale.  
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